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 Cette lettre est rédigée par le service des politiques d’inclusion de la DDA-PI1 en lien avec la 
commission des droits fondamentaux et participation sociale du Conseil d’Administration. Elle 
est désormais diffusée tous les mois. 
Elle présente le suivi général de l’actualité politique (gouvernement, parlement, CNCPH, 
CNSA, …) ainsi que les positions et les actions de l’APF relatives à cette actualité. 
Vous pouvez suivre en permanence cette actualité sur le nouveau site de l’APF (rubrique 
« actualités politiques ») et sur www.faire-face.fr. Prenez aussi connaissance des avis du CNCPH 
sur le site du gouvernement [cliquez ici]  
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Si vous rencontrez des difficultés à accéder à un lien [cliquez ici], n’hésitez pas à contacter Danielle 
Ballidoro, assistante à la DDA-PI, pour vous permettre de lire tous les documents contenus dans cette lettre 

Contact : danielle.ballidoro@apf.asso.fr, 01 40 78 69 32 
 
 

Avec le lancement du nouveau site de l’APF, le blog Reflexe Handicap a migré 
sur le site www.apf.asso.fr (rubrique « actualités politiques ») 
Vous pourrez désormais y retrouvez toutes les informations pour connaître 
nos revendications, nos actions et l’actualité politique. 
Pour cela, dans le menu du site, cliquer sur « Défendre les droits » pour 
accéder aux pages correspondantes (voir ci-contre).  
Et vous pouvez communiquer le nouveau lien :  

https://www.apf.asso.fr/actualités-politiques  
 

 

                                                           
1 DDA-PI = Direction Développement Associatif et Politiques d’Inclusion 

https://www.apf.asso.fr/actualit%C3%A9s-politiques
http://www.faire-face.fr/
http://www.gouvernement.fr/conseil-national-consultatif-des-personnes-handicapees-cncph
mailto:danielle.ballidoro@apf.asso.fr
http://www.apf.asso.fr/
https://www.apf.asso.fr/actualit%C3%A9s-politiques
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COMITE INTERMINISTERIEL DU HANDICAP ET AAH 

Comité 
Interministériel du 
Handicap 
20 septembre 2017 

Le premier ministre a réuni le 20 septembre, à Matignon, le 1er comité 
interministériel du handicap (CIH) du quinquennat sur le thème «Vivre avec 
un handicap au quotidien» en présence de plusieurs ministres.  
Cinq sujets transversaux ont été présentés, avec un certain nombre de 
mesures :  
- Accéder à ses droits, plus facilement 
- Être accueilli et soutenu dans son parcours, de la crèche à l’université 
- Accéder à un emploi et travailler comme les autres 
- Vivre chez soi et se maintenir en bonne santé 
- Être acteur dans la cité : s’y déplacer, accéder aux loisirs, au sport et à la 

culture  

Ce CIH a donné lieu à un dossier de presse qui détaille les mesures. 
Enfin, le premier ministre a annoncé la tenue d’un CIH tous les ans. Une 
conférence nationale du handicap, avec la participation du Président de la 
République, est annoncée pour mai 2018. 

 
 
 
 
Réaction sur l’AAH  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dernière minute sur les 
pensions d’invalidité  
 

POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 
L’APF a noté la tenue de ce CIH en début de quinquennat et souhaite – avec 
le comité d’entente –être associée à la mise en œuvre des orientations 
annoncées, qui doivent être précisées. 
Par contre, l’APF a cependant immédiatement réagi aux annonces sur 
l’AAH et ses compléments (gel du plafond pour les bénéficiaires vivants en 
couple, fusion des deux compléments d’AAH) par communiqué de presse le 
21 septembre et lors de la venue de la secrétaire d’état Sophie Cluzel en 
séance plénière du CNCPH le 25 septembre. L’APF dénonce ces mesures 
annoncées sur l’AAH. Nous avons également rappelé l’absence du sujet sur la 
prestation de compensation. 
A l’initiative de l’APF, le Comité d’Entente a adressé un courrier au 1er 
ministre et nous avons eu plusieurs contacts avec Sophie Cluzel et son 
cabinet pour réagir et faire part des conséquences pour des milliers de 
bénéficiaires de l’AAH. 
Actuellement, un travail sur notre stratégie d’actions et de communication 
est en cours en lien avec nos partenaires associatifs. 

Nous venons de découvrir dans la loi de finances 2018 la suppression de la 
prime d’activité pour les bénéficiaires de la pension d’invalidité. Et ces 
mêmes bénéficiaires seront également impactés par la hausse de la CSG. 
Nous allons faire connaître notre très vive réaction au gouvernement. 

Pour en savoir plus   Présentation du CIH par le gouvernement : [cliquez ici] 
 Le communiqué de presse de l’APF : [cliquez ici] 
 Le courrier du conseil d’administration au réseau APF : [cliquez ici] 
 Le courrier du comité d’entente au Premier Ministre [cliquez ici] 
 Voir  les articles de Faire Face sur les mesures AAH et sur les pensions 

d’invalidité [cliquez ici] 
 

https://www.apf.asso.fr/actualite/comite-interministeriel-du-handicap-apf-reagit-6079
https://apfasso-my.sharepoint.com/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/_layouts/15/guestaccess.aspx?docid=1914b5a48919e41f8a3eb1dde07558276&authkey=AXMeXgs_nUoTP7ksgMwqjsU
https://apfasso-my.sharepoint.com/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/_layouts/15/guestaccess.aspx?docid=172fe3299cf2a434b864a1167a31962f2&authkey=AaJEfijHyRV3_uPGofmrnt0
http://www.faire-face.fr/category/emploi-formation/ressources/
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COMPENSATION 

Evolution de la 
PCH 
Rapport IGAS, 
septembre 2017 

L’Inspection Générale de l’Action Sociale (IGAS) a été saisie, en mars 2016, 
d’une mission portant sur la «révision des conditions et modalités 
d’attribution» de la prestation de compensation du handicap (PCH) afin de 
«viser une meilleure équité sur le territoire» et de «mieux cibler ses conditions 
d’attribution». 

Il vient enfin d’être rendu public en ce début du mois de septembre. 
Ce rapport s’appuie sur un groupe de travail composé de représentants des 
associations (dont l’APF) désignés par le Conseil National Consultatif des 
Personnes en situation de Handicap (CNCPH), des directions des ministères et des 
représentants des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH). 

Quatre des recommandations du rapport ont fait notamment l’objet de 
mesures lors du dernier CIH (comité interministériel du handicap) de décembre 
2016 : 

- une PCH aide humaine élargie aux aides à la parentalité pour les parents en 
situation de handicap, 

- la suppression de la barrière d’âge de 75 ans pour l’octroi de la PCH,  
- les modalités concernant les dispositifs d’habitat inclusif, 
- l’élargissement de l’octroi de la PCH aide humaine aux personnes qui n’y ont 

que très peu accès (personnes en situation de handicap psychique, mental, 
cognitif.) 

 

 

POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 
L’APF a été très étroitement associée à ces travaux, tant sur les sujets ciblés que 
sur d’autres sujets qui ont pu faire l’objet de remontées lors des auditions et des 
déplacements de la Mission : restes à charges sur tous les éléments de la PCH, 
contrôles d’effectivité, PCH pour les enfants, fonds de compensation … 
Les inspecteurs ont effectué un très large et très long travail d’investigation, ils 
ont rencontré des Services (service d’accompagnement à la parentalité, habitat 
inclusif etc. notamment APF), le groupe parents en situation de handicap de 
l’APF, le CNCPH, etc. 

L’APF salue le travail de cette mission et le rapport. 
Nous regrettons que pour l’instant, les mesures annoncées par le CIH de 
décembre 2016 (aide à la parentalité, suppression de la barrière d’âge) n’aient 
pas été confirmées par le nouveau gouvernement (elles ne seraient pas enterrées 
nous rassure-t-on). 
L’APF déplore également le silence assourdissant du sujet PCH lors du dernier 
CIH. 

Pour en savoir plus   Le rapport IGAS : [cliquez ici] 

Mobilisation des 
acteurs APF  

 Faire connaître largement ce rapport, notamment aux  MDPH  et  aux conseils 
départementaux (aux vice-présidents en charge de la question du handicap du 
Handicap notamment).   
 Continuer à inciter les adhérents et les usagers à évaluer les dispositifs sur le 

baromètre de la compensation : http://www.compensationhandicap.fr/  

 
 
 

http://www.igas.gouv.fr/spip.php?article619
http://www.compensationhandicap.fr/
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EMPLOI 

Ordonnances 
travail 
Avis du CNCPH du 11 
septembre 2017 

Le Premier Ministre et la Ministre du travail ont présenté le 31 août les 
ordonnances travail. 
Le Président de la République a signé le 22 septembre ces cinq ordonnances. 
Elles ont donc force de loi et immédiatement applicables, mais elles doivent être 
ratifiées par le parlement dans un délai de trois mois. 
D’autre part, certaines dispositions doivent être précisées par des textes 
règlementaires. 
Ces ordonnances peuvent impacter directement et indirectement les personnes 
en situation de handicap et leur famille. 
Le CNCPH s’est dès lors autosaisi et a donné un avis le 11 septembre à l’occasion 
d’une commission permanente extraordinaire. Cet avis a été présenté 
directement à la Ministre du travail par la Présidente du CNCPH. 

 

 

POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 
L’APF a été active sur la rédaction de l’avis du CNCPH, en tant que rapporteur 
de la commission emploi. Nous avons également accompagné la Présidente du 
CNCPH lors de l’entrevue avec la ministre du travail. 
Le CNCPH a étudié les ordonnances en observant ce qui dans sa rédaction 
actuelle et dans leur mise en application peut emporter des conséquences pour 
la vie au travail des personnes en situation de handicap et leurs proches qui 
sont particulièrement exposés et vulnérables sur le marché du travail, ce qui 
incite les membres du CNCPH à avoir un regard spécifique 

Pour en savoir plus  Avis du CNCPH sur les ordonnances : [Cliquez ici] 

SANTE 

Stratégie 
nationale de santé 
18 septembre 2017 
 

La ministre des Solidarités et de la Santé a lancé le 18 septembre une large 
concertation afin d’élaborer la stratégie nationale de santé. Cette consultation 
durera jusqu’à la mi-octobre, afin de recueillir toutes les attentes et les 
propositions sur quatre thèmes prioritaires définis par la ministre :  
- La prévention et la promotion de la santé, tout au long de la vie et dans tous les 

milieux 
- La lutte contre les inégalités sociales et territoriales d’accès à la santé 
- La nécessité d’accroître la pertinence et la qualité des soins 
- L’innovation 
Un comité Interministériel de la Santé est annoncé pour la mi-novembre. 

 POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 
S’appuyant sur l’article 1 de la loi de modernisation du système de santé (« La 
politique de santé est adaptée aux besoins des personnes en situation de 
handicap et de leurs aidants familiaux »), l’APF a rappelé à la ministre que nous 
étions particulièrement concernés par cette stratégie et que nous en attendions 
une déclinaison concernant les personnes en situation de handicap et leur 
famille. 

Nous venons de communiquer notre contribution et le CNCPH va élaborer des 
propositions dans le cadre de cette consultation. 

Pour en savoir plus   Présentation de la consultation par la ministre [cliquez ici] 
 Contribution de l’APF à la consultation [cliquez ici] 

https://apfasso-my.sharepoint.com/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/_layouts/15/guestaccess.aspx?docid=192e4efa8b4e34ab280c8a4872e3b3795&authkey=AYZjs6RjXa7_FdnbMpaHq0c
http://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/strategie-nationale-de-sante/article/strategie-nationale-de-sante-2017-2022-4-priorites
https://apfasso-my.sharepoint.com/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/_layouts/15/guestaccess.aspx?docid=13c59083f509c432fbde5fe91602f81c5&authkey=Ad6hJUYCSLYCVNSkWrJtt78
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Mise en place de 
consultations 
médicales 
majorées  
18 septembre 2017 
 

La convention médicale adoptée en 2016 prévoyait la mise en place de 
nouvelles tarifications ou de nouvelles majorations de consultations identifiées 
comme à fort enjeu de santé publique ou des consultations destinées à des 
situations estimées très complexes. 

La décision du 21 juin 2017 de l'Union nationale des caisses d'assurance publié au 
Journal Officiel du 12 septembre 2017 vient rendre opérationnelle ces nouveaux 
niveaux de tarification à partir du 1er novembre 2017. 

La CNAMTS estime que ces nouvelles modalités de tarification sont sans 
incidence financière pour les patients disposant d’une mutuelle et les patients 
bénéficiant du régime d’affections en longue durée (ALD). Elle nous invite à lui 
faire remonter les difficultés de renoncement aux soins lié à ces nouvelles 
modalités de tarification. 

 POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 
Dès juin 2016, l’APF avait attiré l’attention de la ministre des affaires sociales et 
de la solidarité sur le sujet. 
Si nous étions favorables au principe d’une valorisation financière du temps 
supplémentaire par le praticien, il nous semblait indispensable : 
- d’une part de bien réfléchir au public visé et nous regrettions ainsi que les 

personnes polyhandicapées ne puissent en bénéficier pour les soins courants, 
- d’autre part que ces dispositifs ne se traduisent pas par un reste à charge 

supplémentaire. 
Pour en savoir plus   Courrier de l’APF à la ministre de la santé – juin 2016 [cliquez ici] 

Mobilisation des 
acteurs APF  

 Porter une attention sur la mise en place de ce dispositif et faire remonter les 
situations de renoncement aux soins qui pourraient en découler   

ACCESSIBILITE 

Stratégie nationale 
du logement 
20 septembre 2017 
 

Jacques Mézard, ministre de la Cohésion des territoires et Julien 
Denormandie, secrétaire d’Etat ont présenté la stratégie "Logement" du 
Gouvernement, le 20 septembre 2017.  
Celle-ci s'articule sur 3 axes : construire plus, mieux et moins cher, répondre 
aux besoins de chacun – notamment les plus fragiles -, et améliorer le cadre de 
vie sur tout le territoire. 
Parmi les mesures annoncées, le principe de 100 % de logements neufs 
construits de manière « évolutifs » (ou adaptables) et un quota de logements 
accessibles. 
Un projet de loi «Habitat, mobilité, logement » sera présenté en fin d’année en 
conseil des ministres. Le débat parlementaire aura lieu en début d’année 2018. 

 POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 
Les deux ministres nous ont invités à les rencontrer en amont de leur 
communication pour recueillir l’avis de l’APF sur leurs orientations. Nous avons 
alors rappelé que nous serions particulièrement attentifs sur la qualité du 
« logement évolutif » afin que les logements de demain soient conçus avec une 
véritable modularité (avec un coût limité à la charge des bailleurs). 
D’autre part, nous avons demandé à ce que les normes sur les logements 
accessibles soient revues afin que, notamment, les toilettes soient réellement 
accessibles (rotation). 

Pour en savoir plus   Présentation de la stratégie nationale du logement [cliquez ici] 

https://apfasso-my.sharepoint.com/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/_layouts/15/guestaccess.aspx?docid=154da8d8f1fad45a59b7aa5442ae16430&authkey=AbnWS8htT-unfRyGv7BYD8U
http://www.gouvernement.fr/argumentaire/logement-la-strategie-du-gouvernement
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Assises nationales 
de la mobilité 
Septembre à décembre 
2017 
 

Elisabeth Borne, ministre chargée des transports, a lancé en septembre 2017 
les Assises nationales de la mobilité qui se dérouleront jusqu'en décembre 
2017.  
Cette grande consultation s'adresse à tous les acteurs du territoire et permettra 
de préparer la loi d'orientation des mobilités, présentée au 1er semestre 2018. 
Ces Assises nationales de la mobilité visent à identifier les besoins et les 
attentes prioritaires de tous les citoyens autour de la mobilité en accordant une 
attention particulière aux transports de la vie quotidienne, aux zones rurales et 
périurbaines. Pour cela, usagers, collectivités, opérateurs, acteurs économiques 
et ONG de l'ensemble du territoire sont conviés à participer et à faire émerger 
de nouvelles solutions.  
Ces Assises aboutiront à la loi d'orientation des mobilités, présentée au premier 
trimestre 2018. 

 POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 
L’APF est très attentive à cette consultation qui nous concerne  
particulièrement et à plusieurs titres : transports urbains et interurbains,  
transports en milieu rural, voiries, ….Dans les prochains jours, nous allons 
rencontrer le directeur de cabinet de la ministre afin de lui faire part de nos 
attentes. Nous allons aussi mobiliser tout notre réseau pour que chacun 
participe à cette consultation en ligne dont la plateforme est identique à notre 
plateforme #2017Agirensemble ! 

Pour en savoir plus   Plateforme de consultation sur la mobilité : [cliquez ici] 

Mobilisation des 
acteurs APF  

Participez et faites participer à cette consultation 

 

ACTUALITES EUROPENNES ET INTERNATIONALES/CFHE 

 
Le Conseil Français des personnes Handicapées pour les questions Européennes (CFHE) – dont l’APF est 
membre fondateur - édite une lettre d‘information qui présente chaque mois les activités du CFHE, ainsi que 
les informations importantes concernant les législations européennes, la mise en œuvre de la Convention des 
Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées et les évènements organisés autour de ces 
thématiques.  
 Le dernier numéro de la lettre : [cliquez ici] 
 Pour vous abonner à cette lettre d’information : [cliquez ici] 

https://www.assisesdelamobilite.gouv.fr/presentation
http://www.cfhe.org/
http://www.cfhe.org/upload/cfhe/notre%20travail/agenda%20du%20cfhe/2017/Newsletter%20CFHE%20-%20septembre%202017.pdf
http://www.cfhe.org/newsletter.html?email
http://www.cfhe.org/�
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CALENDRIER PREVISIONNEL 
Octobre   
Septembre à décembre Assises nationales sur la mobilité  
17 octobre 2017 Journée mondiale du refus de la misère  
Octobre- Décembre Lois de finances : débats parlementaires  
Novembre   
(non daté) Conférence interministérielle de santé  
19 novembre Journée mondiale de l’enfance  

Décembre   
3 décembre  Journée internationale des personnes 

handicapées 
 

(non daté) Présentation du projet de loi Habitat, mobilité et 
logement au conseil des ministres 

 

(non daté) Présentation de la stratégie nationale de la santé  
 
 

 
Le 21 septembre 2017 est paru  l’ouvrage collectif préfacé 
par Edgar Morin intitulé « 120 propositions pour une 
société solidaire ». 
 
Réparties entre les 5 caps des solidarités (solidarité entre 
toutes et tous, solidarités avec les exclu.e.s, avec les sans 
voix, avec la nature, et avec les peuples du monde), ces 
120 propositions proviennent de plusieurs associations de 
l’Appel, des propositions piochées parmi les plus de 500 
publiées sur le site internet de l’Appel. 
 
Symboles même de notre exigence d’une société plus 
juste et plus solidaire, elles reposent sur nos expériences, 
notre connaissance du terrain et nos actions réelles 
quotidiennes. 
 
Destiné au grand public et à nos nouveaux 
représentant.e.s politiques, ce livre a vocation à devenir 
un outil qui nous aidera à graver l’empreinte des 
solidarités dans nos politiques publiques. 
 
L’APF s’est mobilisée autour de cet appel et a contribué à 

cet ouvrage. 

En librairies ou à commander sur le site des Editions de l’Atelier. 

https://www.appel-des-solidarites.fr/ 

 

http://www.editionsatelier.com/index.php?page=shop.product_details&amp;category_id=49&amp;flypage=bookshop-flypage.tpl&amp;product_id=705&amp;option=com_virtuemart&amp;Itemid=1#auteur
https://www.appel-des-solidarites.fr/
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